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La formation et revalorisation du médecin d’assurance et des métiers 
qui gravitent autour 

 
En raison des problèmes démographiques et de l’âge avancé des experts actuels ainsi que 
l’absence de compensation suffisante des départs naturels, il est nécessaire d’entreprendre 
une réflexion pour augmenter l’attractivité de la profession sans oublier également le 
problème de la formation et de sa spécificité ; l’harmonisation des statuts devrait également 
préoccuper cette commission afin d’éviter des distorsions de concurrence entre organismes. 
La possibilité d’envisager un tronc commun de formation avec la médecine du travail pourra 
être abordée aussi.  
 
En pratique, le travail de cette commission a débuté en mars 2018. La commission a commencé 
par établir une définition des vision - mission - valeurs de la fonction de médecin en sécurité 
et protection sociales. Elle y a inclus le code d’éthique de l’Union européenne de médecine 
d’assurance.  La commission s’est ensuite focalisée sur la formation et le statut du médecin en 
sécurité sociale.  
 
Le présent rapport est la synthèse des rapports de 2018 et de 2019. 
 

1. Vision - mission – valeurs de la fonction de médecin en sécurité et 
protection sociales 
Cette partie est reprise in extenso dans le rapport final du Collège.  

   

2. Formation 
La commission a travaillé à la réalisation d’un cadastre des matières enseignées dans les 
différentes universités sous forme d’un fichier Excel. Les conclusions provisoires sont les 
suivantes : 
 

Formation – volet juridique - expertise 
• En substance, l'évaluation de la « doctrine des dommages corporels » commence par une 

description minutieuse et standardisée du préjudice sur la santé. Ensuite vient la description 
des conséquences dans les différents sous-domaines de la vie de tous les jours : 

o Sur le plan personnel, fonctionnel, 
o En termes de tâches ménagères, « l'aide de tiers » 
o Ensuite sur le plan économique / financier 

• Après viennent l'analyse de la causalité et l'approche (économique) exprimée en pourcentage 
dans les différents systèmes.  

• Cette évaluation « médico-sociale » est suivie par une indemnisation économique « à titre 
unique ». 

• La séquence logique est la suivante : Prévention – Réparation – Indemnité 
• En soi, il s'agit d'un domaine de connaissance et d'expérience qui doit s'appuyer sur une base 

scientifique (evidence based), incluant la recherche et la formation professionnelles.  
• D'autres aspects juridiques ad hoc doivent aussi figurer au programme, comme par exemple 

la responsabilité médicale, le code pénal, la déontologie, l'acceptation et l'évaluation du risque 
dans les assurances vie (« underwriting »). 
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• À cet effet, il convient de mettre en place un programme permanent de perfectionnement et 
de formation continue (par exemple par cycle quinquennal, une moyenne de 20h.) 

• Ceci implique directement le besoin : 
o de fixer un tronc commun, 
o d’une formation de base unique en termes de contenu (N=F),  
o d’une méthodologie standardisée, 

permettant au experts en médecine d'assurances de définir le préjudice sur la santé de 
manière uniforme, peu importe le système. 
Une formation distincte en imagerie médicale est toutefois recommandée dans ce contexte. 

• Les experts dans le domaine (experts sapiteurs) doivent aussi avoir suivi la formation de base 
(tronc commun). 

• « L'expert en médecine d'assurances » officie en tant que « chef d’orchestre » qui coordonne 
l'ensemble du projet (notamment les experts de domaine), le cas échéant écoute toutes les 
parties (le patient, le médecin traitant), en analysant la situation, au besoin en intervenant en 
tant que médiateur, sans jamais porter de jugement personnel. Il faut garantir son 
indépendance. 

• Il est inadmissible de recourir à une approche crypto-barémique. 
• La connaissance des phénomènes tels que la fraude et l'escroquerie, la simulation et 

l'aggravation (« discordance ») font également partie de la formation. 
• Pendant la formation, une attention spéciale sera accordée à la technique propre à la 

rédaction d'un rapport, d'une publication (scientifique - professionnelle). Tout comme à 
l'apprentissage des algorithmes lors de la recherche de publications scientifiques. 

• Il faut convenir des modalités de stage (maîtres de stage, parcours d'expérience pratique, 
nombre d'heures…). Des formules modulaires sont envisageables. À définir et à fixer par un 
Conseil d'agrément (Santé publique) 
 
 

• Mettre l'accent sur l'apprentissage à distance (cfr. Canada) 
• Financement du système :  

o via un Fonds scientifique pour la formation, via des associations scientifiques,  
o via la création d'une Agence Fédérale pour la Médecine d'assurances. 

   
Reconnaissance de la spécialisation 

• « Spécialisation » obligatoire, porter le titre « d'expert en médecine d'assurances » dans le 
cadre de la réussite des épreuves du « tronc commun ». Ne plus effectuer de missions 
d'expertise par des médecins d'assurances qui ne sont ni formés, ni agréés. 

• Problème « d'opposabilité », aussi une question de responsabilité professionnelle. 
• Il convient de considérer la spécialisation de « médecin expert en médecine d'assurances » 

comme une formation complémentaire, au même titre que le « médecin en revalidation » 
dans différentes disciplines médicales. 

• Cela s'applique aussi aux médecins-conseils des organismes d'assurances et aux médecins-
inspecteurs des institutions publiques. 

• Qu'en est-il des compétences des Communautés et Régions ? 
 
Épreuve 

• Les représentants des universités présents dresseront un inventaire des conditions de base 
communes de l'épreuve en partant de différentes situations, en termes de contenu et incluant 
notamment les points suivants : 

o Les discussions de cas, 
o La recherche / le travail de recherche thématique, 
o La gestion de dossier standardisée en médecine d'assurances, 
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o La reproductivité des décisions, 
o Les travaux contradictoires 
o La connaissance et les compétences relatives aux techniques de publication, 
o La publication (dépôt) d'un article scientifique, 
o L’évaluation d'une situation concrète d'un patient avec rapport, 
o Les jeux de rôle, 
o Etc… 

Il est décidé de faire appel à un groupe de travail d'universitaires pour continuer à définir cette matière, 
afin de développer un cadre de référence commun, et de le coucher sur papier.  

 

3. Recommandations concernant la formation 
 

Par la loi du 25 AVRIL 2014. - Loi portant des dispositions diverses en matière de sécurité sociale 
prévoit en son article 16 : la Création d'un Collège National de Médecine d'Assurance sociale en 
matière d'incapacité de travail". 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2014042577%2FF&caller=list&cn=201404
2577&table_name=LOI&la=F&pdda=2014&chercher=t&language=fr&choix1=ET&choix2=ET&pddj=0
6&fromtab=loi_all&pddm=06&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation#LNK0009  

Le Collège National de Médecine d'Assurance sociale en matière d'incapacité de travail est chargé 
des missions suivantes : 
  1° proposer des méthodes standardisées d'évaluation de l'incapacité de travail dans le but d'une 
harmonisation des évaluations dans les différentes branches de la sécurité sociale; 
  2° développer des recommandations de bonne pratique en médecine d'assurance sociale en 
matière d'expertise médicale et collaborer à leur actualisation; 
  3° proposer des standards de communication médicale, avec l'accord du patient, entre les 
différentes branches de la sécurité sociale; 
  4° contribuer à une meilleure connaissance des causes de l'incapacité de travail; 
  5° développer des recommandations concernant des trajets communs de réinsertion 
professionnelle dans les différentes branches de la sécurité sociale. 

Les missions confiées au Collège national par la Loi insistent tout particulièrement sur l’harmonisation, 
la standardisation, des trajets communs entre les différentes branches de la sécurité sociale (cf. les 
termes soulignés en gras ci-avant). Pour réaliser ces objectifs et pour que les propositions du Collège 
national dans chacune de ses 5 missions soient concrétisées dans la pratique quotidienne, la 
commission 3 : 

I. Recommande l’adoption des principes généraux suivants : 
Une formation initiale et continuée des médecins en sécurité sociale et des autres acteurs 
concernés, dans toute la mesure du possible, aussi uniforme et commune que possible.  

Une formation universitaire initiale dont le programme soit aussi harmonisé que possible entre 
université, et entre régimes linguistiques. 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2014042577%2FF&caller=list&cn=2014042577&table_name=LOI&la=F&pdda=2014&chercher=t&language=fr&choix1=ET&choix2=ET&pddj=06&fromtab=loi_all&pddm=06&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation#LNK0009
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2014042577%2FF&caller=list&cn=2014042577&table_name=LOI&la=F&pdda=2014&chercher=t&language=fr&choix1=ET&choix2=ET&pddj=06&fromtab=loi_all&pddm=06&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation#LNK0009
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2014042577%2FF&caller=list&cn=2014042577&table_name=LOI&la=F&pdda=2014&chercher=t&language=fr&choix1=ET&choix2=ET&pddj=06&fromtab=loi_all&pddm=06&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation#LNK0009


Rapport final commission 3  8 
 

Une collaboration renforcée entre le monde académique et les sociétés scientifiques (ASMA, 
WVV, UEMASS, ABEFRADOC, BENEVERMEDEX…) en particulier dans la formation continuée. 

Une collaboration renforcée avec la formation en médecine du travail, voire un tronc commun 
de formation1. 

La formation doit inclure une approche historique, juridique et assurantielle, et initier aux 
principes fondateurs de solidarité sur lesquels reposent la sécurité sociale2. 

Ouvrir les formations à l’ensemble des équipes multidisciplinaires en particulier dans le 
domaine de la réintégration socioprofessionnelle. 

Des programmes de recherche scientifique en matière d’incapacité de travail3. 

II. Attire l’attention sur les prérequis suivants : 
La formation doit ouvrir à la reconnaissance du titre particulier de médecin spécialiste en 
médecine d’assurance et expertise médicale (AM du 22 janvier 2007) 

Reconnaissance de l’expérience professionnelle chez l’employeur actuel comme lieu de stage 
principal. 

Nécessité de stages complémentaires (30 heures) dans d’autres lieux de médecine de sécurité 
sociale ou de médecine d’assurance pour se familiariser avec les autres branches.  

Réalisation d’un travail de fin d’étude (TFE) qui peut consister en un « case study », la rédaction 
d’un article scientifique en vue de publication dans une revue spécialisée, un projet de 
recherche/action… 

Adapter les critères légaux en vue de l’agrément des stagiaires et des maîtres de stage 
spécialistes en médecine d’assurance et expertise médical à la réalité spécifique de la 
médecine d’assurance.  

Un système d’accréditation uniforme pour tous. 

III. Constate :  
Que l’approche entre la médecine de sécurité sociale et l’expertise (judiciaire) est différente 
mais complémentaire. Cette différence et cette complémentarité peuvent être rencontrées 
par d’une part un tronc commun de formation et d’autre part par des options 
complémentaires spécifiques. 

 

4. Revalorisation du médecin d’assurance 
 

La commission a pris connaissance des différents régimes de rémunération des médecins dans les 
pouvoirs publics, les organismes assureurs et des médecins du travail. La commission constate une 
grande diversité des statuts, avec les conséquences qui en résultent : 

 
1 Référentiel de compétences en médecine du travail. 26 mai 2014 
2 Cf. par exemple la Convention N° 102 de l’OIT 
3 Insurance medicine in clinical epidemiological terms, a concept paper for discussion. Wout de Boer, Sören 
Brage, Regina Kunz in TBV jaargang 26, nr. 2 februari 2018 
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• L'image du " médecin en médecine d'assurance sociale" est beaucoup trop vague et 

insuffisamment reconnaissable pour les assurés et le grand public, y compris pour les 
prestataires de soins ; 

• Un manque d'autorité dû à un manque de (re-)connaissance de la base scientifique et 
d'expertise de la profession ; 

• La profession est peu attrayante, voire pas du tout en raison de la diversité salariale et 
suscite des tensions dues à la concurrence interne au sein de la profession ; 

• La rémunération n'est pas conforme au marché ni aux revenus du public cible des médecins. 
 
Sur la base de ces constatations, une majorité se dégage au sein de la commission pour avancer 
les propositions suivantes :  
 
• Créer un statut unique pour tous les médecins qui travaillent dans la sécurité sociale et les 

soins de santé organisés par les pouvoirs publics. Concrètement, la première étape pourrait 
inclure les médecins-conseils des organismes assureurs (environ 300), les médecins-
inspecteurs des 3 services centraux de l'INAMI (environ 130) et les médecins fonctionnaires 
des différents services et institutions fédéraux (SPF SP, SS, Accidents du travail, Maladies 
professionnelles, etc.) ; 

• Afin d'assurer une approche et une interprétation uniformes des questions de médecine de 
l'assurance, tous les médecins de l'assurance sont regroupés chez un seul et même 
employeur. Ce qui offre le grand avantage de permettre la mobilité interne, avec une 
variation et une évolution dans les différentes carrières. Ce fonctionnement non seulement 
rendra la profession beaucoup plus attrayante, mais il accroîtra aussi sa transparence et sa 
reconnaissance à l'égard de la population et des prestataires de soins. La reconnaissance et 
l'acceptabilité en seront également grandement améliorées. 

• Cette profession exclut toute pratique privée. 
• La création d'une agence unique qui serait ce seul employeur, tant pour le gouvernement 

fédéral que pour les entités fédérées, les Communautés et les autorités locales. 
• Ce système permettra également de réaliser d'importantes économies d'échelle et d'assurer 

l'indépendance dans la prise de décision. 
• Cet emploi uniforme éliminera l'atmosphère malsaine de jalousie qui existe actuellement 

entre les médecins au sein des administrations, des instituts, des services publics fédéraux 
et régionaux, des organismes assureurs, etc. 

• Y héberger également le support paramédical, logistique et administratif, ce qui offrira une 
garantie absolue de secret médical et de confidentialité des données médicales 
personnelles. 

• Les formations et le recyclage sont ainsi canalisés et la formation continue est organisée de 
manière efficace. 

• L'agence pourra également se présenter comme un centre d'expertise et accueillir la 
recherche scientifique en médecine de l'assurance qui est si nécessaire. Chaque audit 
« indépendant » peut être organisé à partir de là. 

• La structure peut également inclure une représentation des patients. 
• La rémunération doit être réévaluée en prenant le revenu actuel d'un médecin généraliste 

comme référence. 
 
Lors du récent congrès EUMASS qui s'est tenu à Maastricht, le 6 octobre 2018, la nouvelle structure 
des services consultatifs médicaux allemands « Medical Advisory Services in the German Social 
Health Insurance » actuels a été présentée. La commission suggère de s’inspirer de ce nouveau 
concept allemand (en vigueur depuis un an). Comme il est présenté, le modèle pourrait presque 
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être transposé tel quel en Belgique. Même les motivations et les objectifs correspondent à la 
situation belge ! 

 
La commission souhaiterait que la faisabilité de ces propositions soit analysée par un cabinet 
d'audit spécialisé afin d'aboutir à une proposition globale, qui traite aussi la faisabilité financière.  
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